
523

C H A P I T R E 1 0 7

Loi modifiant la charte de la ville de
L'Abord-à-Plouffe

[Sanctionnée le 31 janvier 1957}

ATTENDU que la ville de L'Abord-
à-Plouffe a, par pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de ladite ville et
qu'il est nécessaire pour la bonne admi-
nistration de ses affaires, que sa charte, la
loi 11 George VI, chapitre 104, modifiée
par la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 99,
soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
10 de la loi 11 George VI, chapitre 104,
est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois
années, à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté."

2. L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . A compter du premier janvier
1957, le conseil est autorisé à accorder au
maire, sur simple résolution, comme rému-
nération, une somme annuelle de six cents
dollars, et une somme additionnelle de
six cents dollars, pour payer une partie
des dépenses inhérentes à sa charge, et
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chacun des échevins recevra, comme rému-
nération, une somme de trois cents dollars,
et une somme additionnelle de trois cents
dollars, pour payer une partie des dépenses
inhérentes à leur charge."

3. L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 7 3 . L'élection général du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les trois ans, le premier jour juridique de
novembre, conformément aux dispositions
ci-après.

Le maire et les échevins actuels et, au
cas de vacances, leurs successeurs, demeu-
rent en fonction jusqu'à la prochaine
élection générale qui aura lieu le premier
jour juridique de novembre 1958."

4 . Le conseil peut par résolution auto-
riser, à même le revenu général de la ville,
une dépense annuelle n'excédant pas cinq
mille dollars, qu'il croirait nécessaire ou
utile pour annoncer ou faire connaître la
ville, pour payer le coût de réceptions
officielles, ou pour encourager des œuvres
patriotiques, humanitaires et charitables.

5 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 26°, les paragraphes
suivants:

"26°a Pour prescrire, nonobstant toute
autre disposition au contraire, que la
construction des conduites privées, entrée
d'eau, égout, ainsi que leur raccordement
avec les conduites publiques et leur entre-
tien, devront se faire aux frais du proprié-
taire; prescrire la manière, les matériaux
et l'époque de leur construction et des
raccordements;

"26°b Prescrire que toute personne pour
laquelle la ville fera tels travaux, devra
au préalable déposer au bureau du tréso-
rier une somme approximativement suf-
fisante pour pourvoir au coût de tels
travaux, de réfection de la rue et du
trottoir, sauf ajustement ultérieur;".

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 486, le suivant:
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" 4 8 6 a . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur à raison de nouvelle construction,
addition ou amélioration, ou de subdivi-
sion en lots à bâtir dans le cas de terres en
culture, ou subit une diminution de valeur
soit par incendie, démolition ou par toute
autre cause, le conseil peut, s'il juge que
cette augmentation ou diminution de
valeur est d'une importance notable,
augmenter ou réduire l'estimation de telle
propriété à sa valeur réelle, et établir la
valeur locative de toute nouvelle cons-
truction.

Le montant de taxes municipales et
scolaires, d'eau et d'affaires, imposé sur
cette propriété, sera modifié en consé-
quence, en tenant compte toutefois, de la
part de l'année déjà écoulée, en ce sens
que le propriétaire intéressé ne paiera sur
cette augmentation de valeur ou n'aura
droit à une diminution de taxes sur la
diminution de valeur que pour la propor-
tion non encore écoulée de l'année en cours.

Toute telle modification du rôle est su-
jette à l'homologation par le conseil,
après avis de huit jours au propriétaire
intéressé qui peut porter plainte et en
appeler de la décision des estimateurs,
suivant la procédure indiquée dans la
charte."

7 . L'article 522 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
22 de la loi 11 George VI, chapitre 104,
est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou
affermée ou servant au pâturage des ani-
maux de même que toute terre non défri-
chée ou terre à bois dans les limites de la
municipalité est taxée à un montant
n'excédant pas un pour cent de l'évalua-
tion municipale, comprenant toutes taxes,
tant générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une super-
ficie de cinq arpents ou plus; cependant
cette évaluation maximum s'appliquera
dans le cas d'un lopin de terre en culture
de moins de cinq arpents qui fait partie
d'une exploitation agricole comprenant
en tout plus que cinq arpents. Cette
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évaluation comprend la maison du culti-
vateur et celles de son ou ses fils et dont
la valeur n'excède pas dix mille dollars,
ainsi que les granges, écuries et autres
bâtiments servant à l'exploitation de
ladite terre; toutefois les serres, servant
à un cultivateur pour des fins agricoles,
seront exemptes d'évaluation.
Le conseil peut faire ajouter sur le rôle

d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe, après la
clôture du rôle d'évaluation, et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle."

8 . Le territoire comprenant les lots
numéros 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11,
12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22,
23, 24, 25, 26, 27, 28, 30, 31, 32, 33, 34,
35, 36, 37, 38, 39, 40 et leurs subdivisions,
tous du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Martin, sont détachés de la muni-
cipalité de la paroisse de Saint-Martin et
sont annexé à la ville de L'Abord-à-
Plouffe.

La paroisse percevra les taxes foncières
des propriétaires annexés pour l'année
1956 et la ville commencera à percevoir
desdits propriétaires, les taxes foncières,
à compter du premier janvier 1957; à
cette fin, le conseil municipal est autorisé
à faire un rôle spécial d'évaluation et de
perception pour l'année 1957.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


